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Le point de vue 
de France Nature 
Environnement 

France Nature Environnement est 
la fédération française des 
associations de protection de la 
nature et de l’environnement, 
porte-parole d’un mouvement de 
6 329 associations, regroupées 
au sein de 48 organisations 
adhérentes, présentes sur tout le 
territoire français, en métropole et 
outre-mer. 

Fondée en 1968 et reconnue 
d’utilité publique en 1976, France 
Nature Environnement se bat 
pour la protection de la nature et 
de l’environnement, dont la 
transition énergétique est un des 
leviers : sortir du nucléaire, des 
énergies fossiles, miser sur la 
sobriété, l’efficacité énergétique, 
et s’orienter vers 100% d’énergies 
renouvelables. 

EN BREF. Repousser le calendrier du projet Cigéo 
France Naure Environnent (FNE) demande de revoir le calendrier des prochaines 
étapes du projet de centre de stockage en couche géologique profonde (Cigéo) 
des déchets radioactifs de haute activité (HA) et de moyenne activité (MA) à vie 
longue (VL), en particulier le report de l’enquête publique (EP) relative à la 
demande d’autorisation de création (DAC), en application de l’action HAMAVL.2 
du 5ème plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs 
(PNGMDR) 2022-2026 et sans attendre le 6ème PNGMDR. 

En effet, si cette enquête devait avoir lieu en 2026 comme annoncé, le dossier 
qui y serait présenté serait très incomplet, et ne permettrait pas une information 
correcte du public alors qu’il s’agit du dernier moment où le public pourra 
donner son avis sur l’ensemble du projet. Il manque des documents essentiels. 
Les résultats d’études importantes seraient connus après cette EP, notamment 
ceux des opérations « DR0 ». 

Les avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) et de 
l’autorité environnementale (Ae) montrent une liste impressionnante de points 
pour lesquels il n’y a pas, ou pas assez, de connaissances pour permettre de 
démontrer la faisabilité et la sûreté du projet ni pour évaluer correctement les 
impacts sur la santé et l’environnement. 

Selon FNE, ces constats contreviennent au droit européen relatif à l’évaluation 
environnementale et à la participation du public, y compris les conventions 
d’Aarhus (notamment l’article 6.2 à 6.4 et 6.6) et d’Espoo (notamment l’article 5). 

Contact : France Nature 
Environnement 
 2 rue de la clôture 
75019 Paris 
Site Internet : fne.asso.fr 
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UN DOSSIER LACUNAIRE  
Une mauvaise association et information du 
public 
Malgré les multiples dialogues, groupes de 
travail, concertations, etc., l’action HAMAVL.1 du 
5ème PNGMDR 2022-2026 qui devait permettre 
une meilleure association du public aux 
décisions est un échec puisque le public qui 
demande notamment les études scientifiques et 
le report du calendrier n’est pas entendu. 
Il en va de même pour l’action : 
- GOUV.4 faciliter l’accès du public aux 

informations (cf. avis Ae du 18/12/25 sur 
l’accès aux expertises) ; 

- ENV.3 sur le renforcement de l’information des 
riverains au vu des lacunes du dossier (non-
démonstration de faisabilité et de sureté, 
informations et documents manquants…), qui 
serait présenté à l’EP ; 

- HAMAVL.8 sur l’information du public au sujet 
des coûts de Cigéo puisqu’il semblerait que 
l’Andra ne prévoit pas de provisionner le 
financement d’un retrait des colis si les 
générations futures le décidaient ; 

- HAMAVL.10 qui prévoyait, au moment de la 
concertation du 6ème PNGMDR, un bilan des 
études sur les spécifications d’acceptation des 
colis dans Cigéo, sur le conditionnement des 
déchets de l’inventaire de réserve, sur les 
déchets bitumés et sur les besoins en 
entreposage des déchets HA et MA-VL et qui 
sont lacunaires à ce stade ; 

- TR.1 sur l’amélioration de la mise à disposition 
du public des informations relatives aux 
transports de colis notamment car les 
collectivités locales « éloignées du site 
d’implantation » mais qui seraient concernées 
par ces transports n’ont pas fait l’objet d’une 
concertation préalable. 

Enfin, cette concertation s’est basée sur une 
version du dossier qui ne sera pas celle de l’EP, 
les collectivités concernées ont donc été mal 
informées. 
 
Un non-respect du droit de l’environnement, 
selon FNE 
Les articles L122-3 et R122-5 du code de 
l’environnement, prévoient que le contenu d’une 
étude d'impact comprend notamment : 
- une description du projet comportant des 

informations sur la localisation, la conception, 
les dimensions et les autres caractéristiques 
pertinentes du projet ; 

- une description des incidences notables 
notamment résultant du cumul des incidences 
avec d’autres projets existants ; 

- une description des solutions de substitution 
raisonnables et une indication des principales 
raisons du choix effectué, notamment une 
comparaison des incidences sur la santé 
humaine et l'environnement. 

Or, pour FNE, en l’état, le dossier qui serait 
soumis à l’EP DAC n’est qu’une somme 
d’incertitudes et de lacunes en particulier : 
- Des données manquantes sur la géologie et 

l’hydrogéologie, 
- La conception du projet, 
- Les aléas climatiques, 
- Le programme de la phase industrielle pilote, 
- Les bâtiments de surface, 
- L’inventaire de référence, 
- La non-reconnaissance directe des failles au 

niveau quartier HA,  
- Les spécifications préliminaires d’acceptation 

des colis primaires, 
- Les projets connexes (déviation, voie ferrée, 

postes électriques, adduction d’eau), 
- La faisabilité non démontrée des alvéoles HA, 
- La démonstration de sûreté non établie pour : 

o Les risques d’explosion, 
o Les risques d’incendie, 
o Les risques de criticité, 
o Les opérations de transports, 
o Les déchets bitumés, 
o La récupérabilité des colis, 
o La ventilation, 
o Les effets en cas de chute d’un avion, 
o Les scellements. 

Il manque aussi des documents essentiels 
comme la mise à jour de la version préliminaire 
du rapport de sûreté et la 1ère revue de 
réversibilité. 
Cette liste qui n’est pas exhaustive, a été établie 
à partir des avis & rapports d’expertise de 
l’ASNR, de l’avis du Collège ASNR, des avis de 
l’Ae (2021, 2024), de rapports (GC ; GC & 
CRIIRAD ; CRIIRAD).  
Des contributions FNE plus détaillées sont 
disponibles ici et là. 
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L’avis de l’Ae du 18/12/25 demande notamment 
que le dossier soit complété avant l’EP relative à 
la DAC par rapport à la troisième programmation 
pluriannuelle de l’énergie, au PNGMDR 2027-
2031, à la variabilité et les incertitudes associées 
aux paramètres hydrauliques et thermiques du 
sous-sol, aux marges ou coefficients de sécurité 
sur ces paramètres et aux limites de 
températures acceptables pour les argilites ainsi 
qu’aux modalités de la surveillance à long terme. 
Du fait de ces manques, même les dimensions, 
l’architecture et la durée précises du projet ne 
seraient pas connues. 
L’action ENV.3 du 5ème PNGMDR qui vise à 
renforcer la prise en compte des enjeux 
environnementaux et sanitaires n’est donc pas 
respectée. 
 
(Non)Récupérabilité et générations futures 
A ce stade, il n’y a pas de démonstration de la 
faisabilité de récupérer un colis une fois les 
alvéoles HA et MA fermées.  
Par ailleurs, il semble que l’Andra « ne fait que 
vérifier » qu’il serait possible de récupérer les 
colis si les générations futures décidaient un jour 
de récupérer tous ceux qui seraient déjà stockés 
mais l’Andra n’aurait ni à déterminer les 
modalités techniques et pratiques ni à financer 
ces opérations de récupération. Cette charge 
pèserait donc sur les générations futures. 
Quid de l’action HAMAVL.5 du 5ème PNGMDR et 
de l’avis de l’Ae du 18/12/25 sur le 
provisionnement ? 
 
Etudier véritablement des solutions 
alternatives 
FNE constate que l’action HAMAVL.7 du 5ème 
PNGMDR n’a pas suffi et qu’il n’y a pas de 
volonté de trouver des solutions alternatives, le 
débat est même clos puisque le CEDA a déjà 
conclu qu’il n’y en avait pas. 
Par ailleurs, quels sont les résultats de l’action 
ENT.4 du 5ème PNGMDR concernant l’étude de 
la faisabilité d’une installation d’entreposage à 
sec pour les combustibles usés d’EDF ? Et, est-
ce que, jusqu’à maintenant, la recherche de 
solutions alternatives a bénéficié des mêmes 
moyens financiers que Cigéo ? 
Dans son avis du 18/12/25 l’Ae maintient ses 
recommandations sur les alternatives, 
notamment sur l’entreposage de longue durée. 
Le report de cette enquête publique doit aussi 
être mis à profit pour étudier véritablement des 
solutions alternatives à Cigéo. Le prochain 
PNGMDR doit donc prévoir ces études avec un 
budget dédié sachant qu’elles ne peuvent pas se 
faire en parallèle de la phipil de Cigéo ni porter 
sur des solutions « complémentaires » à Cigéo. 
 

Reporter l’enquête publique pour compléter 
le dossier 
L’action HAMAVL.2 du 5ème PNGMDR a établi 
une première version d’une cartographie de ces 
décisions et jalons clefs, destinée à évoluer. 
Dans ce cadre, FNE demande de revoir le 
calendrier Cigéo et, sans attendre le prochain 
PNGMDR, de reporter l’enquête publique 
relative à la demande d’autorisation de 
création jusqu’à ce que le dossier : 
- soit complété selon les engagements pris par 

l’Andra pour sa mise à jour au moment de 
l’étape de cette enquête ; 

- contienne une version préliminaire du rapport 
du sûreté de l’installation mise à jour selon les 
engagements pris par l’Andra pour compléter 
ce document ; 

- soit complété avec les études d’impacts 
finalisées des travaux connexes (déviation 
routière, expropriations, voie ferrée, système 
d'adduction d'eau, postes électriques, 
gendarmerie, projet de carrière, …) ; 

- soit complété avec les résultats des opérations 
DR0 ; 

- intègre les expertises demandées par le CLIS 
du Laboratoire de Bure ; 

- soit complété avec les résultats de toutes les 
études demandées par l’ASNR et/ou faisant 
l’objet d’un engagement de l’Andra et qui 
peuvent être menées sans avoir à construire 
les principales installations de Cigéo ; 

- établisse la démonstration de sûreté pour tous 
les points pour lesquels il est possible de le 
faire sans avoir à construire les principales 
installations de Cigéo ; 

- contienne un analyse approfondie des 
solutions alternatives et une réelle 
comparaison des choix ; 

- soit réanalysé au vu du rapport n°2024-00203 
sur les effets sanitaires des très faibles doses ; 

- ait fait l’objet d’une expertise complémentaire 
de tous ces compléments et d’un avis officiel 
par l’ASNR et l’Ae, pour éclairer le public sur 
leur pertinence et leurs enseignements. 
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L’éthique 
Le prochain PNGMDR doit revoir en profondeur 
les actions sur les questions liées à l’éthique, 
notamment concernant Cigéo, pourquoi : 
- tenter de criminaliser les opposant.e.s à Cigéo 

(cf. procès ; rapport de l’ONU) ? 
- laisser l’Andra diffuser une campagne de 

communication sur la reconnaissance des 
générations futures alors que son avocat a 
plaidé l’inverse ? 

- vouloir organiser l’enquête publique DAC Cigéo 
en présentant un dossier aussi incomplet, 
lacunaire et avec autant d’incertitudes 
majeures ? 

- ne pas rendre publiques les études techniques 
et scientifiques qui justifieraient ce projet, 
d’autant plus malgré les demandes de 
certaines parties prenantes ? 

- multiplier les concertations, consultations, 
enquêtes publiques, groupes de travail, 
comités pour, au final, ne rien changer au 
calendrier, ni au fond du dossier ? 

- multiplier, dans un calendrier rapproché, les 
consultations et enquêtes sollicitant l’avis des 
collectivités et du public (exemples depuis 
2024 : expropriations, cantonnement de 
gendarmerie, projet de carrière, opérations 
DR0, concertation CPDP sur le projet de 
restructuration et de développement des 
réseaux d’eau potable, concertation préalable 
EP DAC ; puis EP DAC en 2026 et dossier 
DR1 début 2027) ? 

- laisser des délais courts pour lire des dossiers 
volumineux (plus de 10 000 pages pour le 
dossier DUP, le dossier Opérations DR0, le 
dossier DAC) même si certains délais sont 
encadrés par le droit ? 

- vouloir construire de nouvelles centrales 
nucléaires sans réelles solutions sûres pour 
les déchets ? 

Le prochain PNGMDR doit donc définir un 
calendrier y compris pour arrêter de produire des 
déches dont on ne sait que faire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONCLUSION 
 
Cigéo est un projet hors normes, démesuré et 
d’ampleur inédite de par sa durée, ses 
dimensions et sa dangerosité. 
 
Il est incompréhensible de vouloir précipiter le 
calendrier et organiser l’enquête publique 
relative sa demande d’autorisation de création 
car rien n’oblige à la faire dès 2026. 
 
Par contre, les différents rapports et avis 
montrent les multiples incertitudes, lacunes, 
absences de démonstration de faisabilité et de 
sureté que contient le dossier à ce stade ce qui 
contrevient au droit à l’information du public et 
au droit de l’environnement. 
 
C’est pourquoi FNE demande : 
- de revoir/repousser le calendrier Cigéo pour 

étudier les alternatives, compléter le 
dossier et prévoir une information 
complète du public, y compris en 
application des conventions d’Aarhus et 
d’Espoo, 

- et, sans attendre le prochain PNGMDR, de 
reporter l’enquête publique relative à sa 
demande d’autorisation de création en 
application de l’action HAMAVL.2 du 5ème 
PNGMDR 2022-2026. 
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